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des chemins, pour enflammer les coeurs et parti­
culièrement pom- gagner la jeunesse à votre cause, 
û vous faut avoir constamment devant les yeux la 
haute fin vers laquelle doit tendre votre mouve­
ment: c'est-à-dire la formation de travaiUeurs 
vraiment chrétiens qui exceUent également en ca­
pacité dans l'exercice de leur art et en conscience 
reUgieuse, sachant mettre en harmonie la ferme 
protection de leurs intérêts économiques avec le 
sentiment le plus strict de la justice et avec la sin­
cère volonté de coUaborer avec les autres classes 
de la société au renouveau chrétien de la vie so­
ciale tout entière (Cf. Encyl. Quadragesimo anno). 

Tel est le but élevé du mouvement des tra­
vaiUeurs chrétiens, même si celui-ci se divise en 
Unions particulières et distinctes, dont les unes 
visent à la défense de leurs intérêts légitimes par 
les contrats de travaU — tâche propre des syndi­
cats — d'autres aux oeuvres d'assistance mutueUe 
dans les choses économiques, telles que les coopé­

ratives de consommation; d'autres enfin à l'aide 
religieuse et morale aux travaiUeurs, comme sont 
les associations ouvrières catholiques. 

Ne vous laissez donc pas détourner de cette 
fin, plus importante que n'importe queUe autre 
forme transitoire de l'organisation syndicale ». 

L'auguste parole du Souverain Pontife vous 
a tracé votre devoir. Avant toute chose, soyez de 
parfaits chrétiens. Les plus belles institutions 
n'arriveront jamais à faire régner la paix chez les 
hommes qui recherchent seulement l'argent et les 
plaisirs. Ce sont ceux qui sont détachés des biens 
de ce monde qui sèment le bonheur autour d'eux; 
ce sont ceux qui regardent vers le ciel qui font 
le plus de bien sur la terre. « Cherchez d'abord 
le royaume des deux et tout le reste vous sera 
ajoute par surcroît» (Matt. VI-33). Pour donner 
un peu de paix et de bonheur au monde dans le­
quel vous vivez, répandez dans le milieu du travaU 
l'esprit de Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

ORIGINE ET ESSOR DU DROIT SOCIAL: 
DROIT C O M M U N ET DROIT DE CLASSE 

RENÉ H. MANKIEWICZ 

L'erreur de la Révolution française: 
ïégaUté conserve l'inégalité 

Le progrès capital réalisé dans le domaine 
du droit par les pays européens à la suite de la 
Révolution française a consisté dans l'aboUtion 
des privUèges de classe. L'égalité des hommes de­
vant la loi fut l'innovation essentieUe du nouveau 
régime Ubéral. Elle assura la disparition des pri­
vilèges corporatifs et féodaux. Dorénavant, tout 
le monde sera traité sur un pied d'égalité juridi­
que. Les droits et les obUgations de l'homme ne 
varieront plus selon sa « condition sociale ». A la 
place des droits de classe est instaUé le droit com­
mun à tous. 

Or, l'évolution du libéralisme politique, com­
biné avec l'économie libérale, a révélé au cours 
du 19ème, et notamment au début du 20ème siè­
cle, que le nouveau droit commun était bâti sur 
une Ulusion de l'esprit. L'égaUté du traitement 
juridique s'est avérée en effet le moyen le plus 
efficace pour assurer l'inégalité de conditions so­
ciales. EUe perpétua des privUèges qu'on croyait 
abolis. EUe s'est montrée inapte à assurer le triom­

phe de la justice, et notamment de la justice so­
ciale. 

En effet, les hommes ne combattent pas à ar­
mes égales dans la lutte pour le pain quotidien. 
La possession de l'argent et des moyens matériels 
de production donne une supériorité de fait vis-
à-vis d'autrui. De sorte que ni l'égaUté du droit, 
ni la justice sociale ne sont plus garantis. 

Le remède: protection légale 
des travailleurs 

Comme U l'a toujours fait en pareiUes con­
ditions, l'ordre juridique devait alors intervenir 
pour protéger l'homme faiblement armé contre la 
puissance de ses semblables, afin d'atténuer l'effet 
de la force, qu'elle soit physique, mUitaire ou, com­
me ici, économique. On devait, dès lors, rompre 
avec le droit commun et revenir au système tradi­
tionnel où les normes juridiques étaient modelées 
sur les conditions sociales des intéressés. L'inéga­
lité juridique devint à nouveau le standard du lé­
gislateur. Mais cette fois, l'inégaUté opéra au 
profit des deshérités et non plus, comme sous l'an-
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cien régime, pour consohder la possession des pri­
vUèges. 

Les lois de la police des établissements 
industriels 

Cette restauration a été longue à venir. Il 
avait faUu plus d'un siècle de luttes avant qu'il y 
eût des organisations syndicales capables de dé­
fendre les intérêts de l'ouvrier contre la puissance 
financière et économique. En attendant, les gou­
vernements n'avaient pas pu assister paisiblement 
à l'exploitation des travaUleurs par les entrepre­
neurs souvent peu scrupuleux, ni rester inactifs au 
moment des grèves et révoltes qui, souvent légiti­
mes, n'en étaient pas moins préjudiciables à l'in­
térêt de la nation. 

Mais, au Ueu de réglementer les droits des 
travailleurs, les gouvernements du 19ème siècle se 
contentaient d'édicter des lois et des règlements de 
poUce. Ces mesures portaient notamment sur la 
durée du travaU des enfants et des femmes, sur le 
paiement des salaires en monnaie légale, sur la sé­
curité dans l'industrie pour empêcher les accidents 
du travaU. Elles étaient prises, avant tout, dans 
l'intérêt de la paix publique, et, parfois, en vue de 
protéger la santé des travaUleurs destinés à se 
transformer en vaUlants soldats. Elles s'inspiraient 
de considérations démographiques et militaires. 
EUes se souciaient peu d'assurer au travaiUeur 
une vie digne de l'homme: pourtant c'était 
la dignité de l'homme et de sa vie qui était ici en 
jeu, autant et plus que sa santé et son argent. 

Cette conception « utilitaire » du droit du 
travaU a prévalu très longtemps. On la rencon­
tra encore tout récemment dans la jurisprudence 
sociale de la Cour suprême des Etats-Unis. Lors­
que ceUe-ci abandonna enfin, en 1936, son atti­
tude traditionnelle qui l'avait amenée à déclarer 
illégale toute réglementation des salaires que ne 
justifiaient pas directement l'ordre public ou la san­
té nationale, eUe a fait cet ajustement aux tendan­
ces modernes, non pas parce qu'eUe était éprise 
d'équité sociale mais parce que, dit-elle, « le re­
fus d'un salaire vital (pour les femmes) est nui­
sible non seulement à leur santé et à leur bien-
être, mais il rejette directement sur la com­
munauté la charge de les entretenir. . . et U 
s'agit de femmes à la protection desqueUes l'Etat 
a un intérêt spécial ». 

Un nouveau droit de classe. Conceptions 
nouvelles. Buts nouveaux 

Ce n'est en effet qu'à la suite d'une lente ma­
turation de la pensée et de la conscience sociales 
que le pubUc et les gouvernements ont compris 

peu à peu la nécessité d'élaborer les règles de pro­
tection particuUères destinées à assurer aux tra­
vaiUeurs des conditions de travaU et de vie plus 
honnêtes que n'avait pu leur procurer le système 
du UbéraUsme juridique. Ce n'est qu'à partir de 
ce moment qu'on abandonna le droit commun, 
égal pour tous, et qu'on commença à créer une 
protection légale qui rétabUt l'inégaUté de droit 
afin d'assurer l'égaUté de fait. C'est alors seule­
ment que le droit social devint un droit de classe 
garantissant, d'une manière encore imparfaite, la 
dignité du travaiUeur. 

Le droit social d'aujourd'hui n'est plus, com­
me l'était celui du 18ème siècle, un simple droit 
de poUce des établissements, édicté dans l'intérêt 
pubUc ou protégeant la santé nationale. Il com­
prend aujourd'hui un corps de règles bien plus 
vaste, visant le bien-être tant matériel que moral 
de toute une classe sociale. En effet, le droit ou­
vrier s'est étendu gradueUement à toutes les ma­
nifestations de la vie du travaiUeur. Il l'accompa­
gne dans sa vie privée comme dans sa vie pubU­
que. Au surplus, U élargit constamment le cercle 
des personnes auxqueUes il accorde protection; 
car U s'intéresse autant à l'employé, au journa­
liste, à l'ingénieur au service d'une entreprise 
qu'au simple main-d'oeuvre travaiUant à l'usine ou 
à domicUe. Son champ d'appUcation couvre 
maintenant les membres de leur famiUe ainsi que 
les personnes à leur charge. Bref, U s'appUque à 
tous ceux qui, à un titre quelconque, participent 
au « monde où l'on travaiUé ». Et ceux-là, il les 
protège, même en dehors de leurs rapports de tra­
vail, dans leurs relations avec les services pubUcs, 
les administrations gouvernementales et les parti­
culiers. 

Sous l'action de ceux qui avaient su et pu 
s'en servir, le droit commun à tous, basé sur le 
principe de l'égaUté juridique, s'était mué lui-
même en une espèce de droit de classe des cou­
ches privUégiées de la société. Cette situation 
contraire aux principes modernes est en voie de 
disparaître. Le droit commun se dissout par l'ac­
tion de nouveaux droits de classe qui s'y substi­
tuent pour que se réalise enfin cette justice sociale 
et cet équUibre des intérêts privés et du bien pu­
bUc que les forces sociales et économiques avaient 
empêché de naître du droit bâti sur l'égalité de 
tous devant la loi. 

L'essor et les tendances du droit social moderne. 
L'organisation internationale du travail 

En fait, ce n'est qu'au lendemain de la guer­
re de 1914-1918, que le droit social a pris dans le 
monde du progrès tout l'essor que nous lui con-
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naissons aujourd'hui. Il le doit partiellement, sinon 
à l'activité, du moins à l'existence de l'O.I.T. 

En effet, dans les rapports qu'Us doivent sou­
mettre annuellement à cette organisation, les Etats 
membres sont soucieux de démontrer que leur lé­
gislation sociale a fait des progrès sensibles: cha­
que gouvernement entend être à la tête du mou­
vement social. On ne saurait d'autre part sous-
estimer l'influence, obscure mais constante, qu'ex­
ercent sur les législations nationales les études et 
pubUcations du B.I.T-, lesquelles analysent les 
mesures de politique sociale adoptées et expéri­
mentées à travers le monde. 

Dans les années, si décisives pour le progrès 
social, qui ont séparé les deux guerres mondiales, 
la nouveUe évolution du droit du travaU a été ca­
ractérisée par quatre tendances nettement mar­
quées. 

Législation d'Etat 

Il s'est agi tout d'abord d'améliorer les con­
ditions générales du travaU ouvrier. Presque tous 
les états industrialisés ont édicté des règles im­
peratives sur la durée maxima du travaU et sur le 
repos hebdomadaire. Ils ont, en surplus, promul­
gué les lois fixant des salaires minima et décré­
tant l'insaisissabUité du salaire vital. D'autre 
part, la sécurité au travaU, la lutte contre les ac­
cidents et les maladies professionneUes, l'organisa­
tion de la représentation des travaUleurs auprès 
de la direction de l'entreprise, ont fait l'objet de 
nombreuses lois et ordonnances qui ont assuré une 
amélioration notable des conditions de travaU. 

L'entre-deux-guerres a été, d'autre part, la pé­
riode au cours de laquelle tous les états industriels 
ont reconnu définitivement, les uns après les au­
tres, les organisations professionneUes des travail­
leurs et des entreprises comme les porte-paroles 
officiels du travaU et du capital. Après un siècle 
de luttes, le monde ouvrier avait enfin compris la 
Uberté positive et négative de coalition. Partout 
leurs organisations ont été investies du droit de 
conclure des conventions coUectives ayant force 
de loi. Pour faciliter la solution des conflits col­
lectifs du travaU, certains pays ont expérimenté 
différentes méthodes de conciUation des conflits. 
Les tribunaux paritaires du travaU chargés de la 
liquidation des conflits, tant collectifs qu'indivi­
duels, ont marqué en plusieurs pays la consolida­
tion du nouveau droit de classe adapté aux con­
ditions modernes de la vie économique et sociale. 

Législation coUective 

Cet ensemble de législations nouvelles a pro­
voqué à son tour un développement considérable 

du droit coUectif consigné dans les conventions 
collectives. Celles-ci sont destinées essentieUe-
ment à compléter les dispositions législatives et à 
parfaire ainsi la protection des travaUleurs à 
l'égard de leurs employeurs. De nombreuses rè­
gles, aujourd'hui solidement étabUes dans les lé­
gislations et jurisprudences nationales, ont été ex­
périmentées pour la première fois dans les accords 
collectifs, lesquels ont ainsi joué le rôle de pépi­
nières et de laboratoires du nouveau droit social. 

Le nouveau caractère du droit de classe est 
enfin marqué plus particulièrement par la multi­
plication des mesures gouvernementales accordant 
aux travailleurs, ou à certains groupes d'entre eux, 
des privilèges spéciaux en vue d'améUorer leur 
standard de vie et d'augmenter leur sécurité so­
ciale. Il convient de mentionner, à ce propos, les 
oeuvres gouvernementales ou semi-gouvernemen­
tales d'habitations à bon marché, les privUèges 
d'embauchage au profit des mutilés du travaU et 
des pères de famUles nombreuses, les tarifs pré­
férentiels imposés à certains services pubUcs au 
profit des travaUleurs et de leurs famiUes, les pri­
mes à la naissance, la réduction des frais scolaires, 
la fondation des crèches, ainsi que les innombra­
bles perfectionnements des services sociaux. 

Réglementation dans l'intérêt collectif 
contre la misère née de la liberté 
des contrats individuels 

Cette vue nécessairement générale et schéma­
tique de l'essor moderne du droit social fait néan­
moins comprendre qu'U est l'expression d'une ré­
volution juridique et sociale de grande envergu­
re. Partout, la réglementation, gouvernementale 
ou corporative, triomphe des contrats négociés in-
dividueUement et isolément par les travaiUeurs. 
On constate en outre une tendance très nette à 
étendre constamment l'objet de ces réglementa­
tions qui se proposent de créer un droit de classe 
régissant tous les rapports que le travaiUeur peut 
avoir, soit avec l'Etat, soit avec des particuUers ou 
des collectivités. 

Les mesures de police imposées autrefois aux 
entreprises pour mettre les travaUleurs à l'abri des 
abus les plus flagrants ne constituent plus aujour­
d'hui qu'une partie infime du droit social. Le 
droit social moderne est bien plus ambitieux et, 
partant, plus vaste. Il entend assurer, avec la sé­
curité sociale, la stabUité des emplois et l'éléva­
tion des niveaux de vie. Classe distincte, les tra­
vaiUeurs le sont aujourd'hui, non seulement au 
point de vue social ou économique, mais aussi du 
point de vue juridique. Pour améUorer leur si­
tuation économique et leur statut légal, Us ont dû 
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renoncer à leur Uberté individueUe, soit au profit 
de l'Etat, soit au profit des organisation profes­
sionneUes. Ils ont obtenu, en revanche, un statut 
qui leur permettra de mener une vie digne de 

l'homme et de devenir ainsi des membres actifs de 
la société. C'est du moins le but vers lequel ten­
dent les sociétés démocratiques les plus représen­
tatives du progrès social 

L ' E M B A U C H A G E 
GERMAIN GIROUX 

Dans toutes les entreprises, on trouve des 
biens immobUiers entretenus avec soin. Pour ce 
faire, on organise des services spéciaUsés d'achat, 
de production ou de transformation, de vente ou 
de distribution. Il est impossible d'obtenir le pro­
fit espéré sans tenir compte du principal facteur: 
le personnel. 

Gérer, c'est organiser, diriger et contrôler. 
Si on admet la nécessité du capital humain dans 
l'entreprise, on se doit de reconnaître l'urgence du 
besoin d'une organisation et d'un contrôle ration­
nel de l'embauchage du personnel. Et parmi les 
problèmes que pose à toute firme la direction de 
son personnel, l'embauchage n'en est pas le moin­
dre. 

L'entrepreneur cherche à pousser au maxi­
mum l'utilisation de tous les potentiels par une 
multitude de moyens et de procédés, dont l'ap­
plication méthodique ne peut être faite souvent 
que par une main-d'oeuvre spécialisée et experte. 
Le travailleur n'est pas seulement une unité de 
travail ou un numéro, mais il est également une 
capacité, une adhésion, une entité, bref une va­
leur humaine qu'U faut étudier, diriger, instruire 
et contrôler, et cela dès les premiers instants de 
son entrée dans l'usine. 

Importance et divers modes de l'embauchage 

L'embauchage, comme l'écrit Léon Bourdel, 
c c'est la création de la coUaboration humaine et 
le choix de l'élément qui renouvelle et vivifie, 
c'est cet appel dans l'inconnu, d'où va dépendre 
la prospérité ou la ruine de l'entreprise » 

Si le choix d'un métier est l'un des actes les 
plus importants de la vie, le choix des coUabora­
teurs est aussi important pour la réussite d'une 
entreprise, car U y a interaction entre l'ouvrier et 
le patron. Il ne faudrait pas accorder moins de 
soin à choisir des coUaborateurs qu'on en accorde 
au choix d'une machine ou d'un outU. Puisqu'on 
recherche un coUaborateur, U serait préférable de 
parler de sélection du personnel. 

H est important de procéder à un embau­

chage qui soit adéquat au triple point de vue indi­
viduel, social et économique. 

Chacun est guidé dans sa recherche du bon­
heur par ses goûts, son caractère, ses aptitudes et 
ses intérêts individuels. Une sélection méthodique 
tient compte de ces facteurs très humains en affec­
tant un ouvrier à un poste pour lequel U semble 
natureUement doué. Assigné à une tâche qui lui 
plaît et lui convient, le travaUleur y donne un 
meiUeur rendement. 

Sur le plan social, la sélection doit envisager 
la sécurité du travaiUeur en évitant à l'homme les 
accidents occasionnés par l'incompétence, l'état 
physiologique ou psychique. Par là même, une 
saine sélection prévient les causes qui détruisent 
la santé physique et morale de l'ouvrier par l'éli­
mination des éléments anormaux ou indésirables, 
par le rejet des sujets dont l'état physique est in­
compatible avec les exigences du travaU à accom­
plir. Il y a aussi certains mésadaptés, inconstants 
ou instables qui sont très souvent un grand pro­
blème non seulement pour l'industrie mais aussi 
pour la communauté, car ils deviennent facile­
ment des facteurs de désordre et des ennemis de 
la paix industrieUe. 

Nous pouvons avancer que, sui le plan éco­
nomique, une sélection méthodique de la main-
d'oeuvre a pour résultat une productivité mainte­
nue et accrue, une plus grande stabiUté d'emploi, 
une qualité supérieure de production, des salaires 
plus équitables et en même temps une diminution 
du prix de revient, par suite d'un remplacement 
moins rapide du personnel. 

Diverses méthodes d'embauchage 

Dans le système empirique, on engage le pre-
nuer venu d'après l'impression du moment. Cette 
méthode est à la merci, très souvent, de maints fac­
teurs incontrôlés. EUe est superficielle, hasardeu­
se et souvent erronée, parce qu'eUe ne tient pas 
compte des diverses composantes du facteur hu­
main. 

Par ailleurs, on peut s'efforcer de choisir un 


